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	Nombre de membres :

· En exercice : 35
· Présents : 27
· Représentés : 4
· Absents : 4
	Délibération n° 21.02.10
· Unanimité

	La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Versailles, dans un délai de deux mois à compter de son exécution.
	MOTION SUR LE PLAN DE PRÉVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT DE L'AÉRODROME PARIS-ORLY



L'an deux mille vingt et un le samedi 13 février à 9 heures, le Conseil Municipal de Longjumeau, régulièrement convoqué, s'est assemblé à la Halle Mandela, square Mandela à Longjumeau, sous la présidence de Madame Sandrine Gelot, Maire. Ouverture de la séance : Madame Sandrine Gelot, Maire a ouvert la séance à 9 heures 05, puis a fait l’appel des présents :

Présents :

Sandrine Gelot
Jérémy Martin
Bernard Xavier
Alexia Perrin
Stéphane Delagneau
Catherine Gaillard
Pierre Froment
Colette Vinatier
Mohamed Bouazzaoui
Julie Béguin
Florentin Feliho
Marie-Laure Bourcet
Christophe Kreiss
Niakalin Sissoko
Redda Kouadri
Annick Nowak
Jean-Louis Lequin
Gérald Duflot
Christophe Salvan
Anne Bouiti Loemba
Théo Macé
Jilali Zinabi
Corinne Muller
Franck Girard
Dorra Smiti
Alain Veysset
Mohamed Bourichi
Excusés et représentés :

Florence Lorton a donné pouvoir à Sandrine Gelot
Lucille Cecchini a donné pouvoir à Jérémy Martin
Ophélie Boucey a donné pouvoir à Bernard Xavier
Lisette Yonta a donné pouvoir à Alexia Perrin
Absents :

Wahiba Abichou
Patrick Chadel
Sandrine Maro
Christophe Karmann
Secrétaire de séance : 

Bernard Xavier








Certifié exécutoire le
Délibération n° 21.02.10
MOTION SUR LE PLAN DE PREVENTION DU BRUIT DANS L'ENVIRONNEMENT
DE L'AERODROME PARIS-ORLY
NON au passage en force !

Les élus locaux doivent participer à l’élaboration du PPBE de l’aéroport d’Orly !

Une nouvelle fois, l’Etat cherche à imposer sa volonté sans concertation ni dialogue avec les élus locaux, les associations et les habitants de notre territoire.

Le projet de Plan de Prévention du Bruit dans l’Environnement (PPBE) de l'aéroport d'Orly, présenté en décembre dernier par la direction générale de l’aviation civile (DGAC), n’a fait l’objet d’aucune concertation, ni avec les élus du territoire survolé, ni avec les associations des habitants, ni avec les populations concernées.

Résultat : nous découvrons aujourd’hui un document totalement inadapté aux enjeux environnementaux et économiques du Grand Orly !

En l’état, nous refusons cette méthode à la hussarde et le contenu du PPBE Paris-Orly qu’elle induit.

Face à cette absence de dialogue et de concertation et à l’instar des élus de la communauté d’agglomération Paris-Saclay et de ceux des autres communes impactées, l’ensemble des élus de la ville de Longjumeau, s’oppose officiellement à ce projet de PPBE.

A ce stade, celui-ci ne répond nullement aux enjeux de développement de la zone, ni aux attentes des populations déjà impactées par les nuisances sonores de l’aéroport.

Premièrement, la réduction à la source des nuisances sonores ne fait pas l’objet d’efforts suffisants.

Deuxièmement, des sujets centraux comme l’extension de la période de couvre-feu, la généralisation rapide des procédures de moindre bruit, l’incitation à l’innovation et l’amélioration des aéronefs ne sont pas développés. Ils devraient pourtant représenter une priorité de ce plan qui annonce avoir pour objectif de « maîtriser les nuisances sonores et de limiter la gêne sonore ressentie par les riverains », selon une 
« approche équilibrée ».

Par opposition à ces ambitions limitées, deux mesures prévoient de rétablir et étendre une zone C et de créer une zone D alors que leur retrait du précédent PPBE avait fait l’objet de débats et venait affirmer la mise en place d’un équilibre entre protection des populations et conservation d’une vie locale active.

Ces nouvelles dispositions entraîneront inévitablement une dépréciation immobilière sur un périmètre très vaste (zones C et D).

Surtout, la méthode employée pour tenter de faire passer en douce ce nouveau projet, peut faire craindre la volonté inacceptable, à court ou moyen terme, d’augmenter le trafic et donc les nuisances subies par nos habitants.

Les effets, déjà constatés dans les communes concernées actuellement, que sont la dévalorisation des propriétés déjà bâties, une paupérisation des territoires concernés et un déclin démographique marqué, risquent de toucher une zone élargie et des communes jusqu’alors épargnées, bien loin d’une amélioration de la situation que l’on serait en droit d’attendre, au vu des évolutions technologiques et organisationnelles récentes.

Dans ces conditions, les élus de la ville de Longjumeau :
· Demandent à la DGAC, auteur du projet de PPBE de l’aérodrome de Paris Orly pour la période 
2018 – 2023 d’en retirer les mesures « P2 » et « P3 ».

· Proposent de travailler en collaboration pour une élaboration concertée entre DGAC, la plateforme aéroportuaire d’Orly, les services déconcentrés de l’Etat, les élus et les habitants, d’un nouveau PPEB 2021-2025 sur la base d’éléments concrets mesurés sur notre territoire.

· Rappellent leur engagement à aller plus loin contre les nuisances sonores liées au transport aérien mais refusent que les populations et collectivités locales aient à en supporter le coût.

· Considèrent que le développement indispensable de la zone d’Orly (dans le cadre notamment du projet partenarial d’aménagement pour le Grand Orly) ne peut se faire au détriment du bien-être des habitants des communes environnantes.

La prévention des nuisances sonores fait partie depuis plusieurs années des actions prioritaires que soutient la ville de Longjumeau en lien avec la Communauté Paris-Saclay. Elle s’inscrit dans la volonté de garantir aux habitants de notre territoire un cadre de vie de qualité garantissant à la fois l’activité économique et le respect des grands équilibres environnementaux.

C’est pourquoi, nous, élus de la ville de Longjumeau demandons à travailler dans les plus brefs délais sur une série de propositions concrètes et opérationnelles (en attestent les contributions jointes à l’annexe technique) qui permettront à l’Etat de sortir de l’impasse dans laquelle il s’est mis :
· par une meilleure prise en compte des contraintes sonores et environnementales,

· par la préservation de la qualité de vie des habitants et

· par le renforcement de l’attractivité de la zone du Grand Orly.

Pour extrait certifié conforme,

Le Maire de Longjumeau


Sandrine Gelot 

La ville de Longjumeau rejoint, en outre, les propositions de travail de la Communauté d’agglomération Paris-Saclay, qui ont été actées par le conseil communautaire le 10 février 2021 et qui sont rappelées ci-après :

· Retrait des propositions P2 et P3 concernant le rétablissement de la zone C et l’instauration d’une zone D dans le PEB d’Orly ;

· Réalisation d’une étude indépendante sur l’impact des nuisances sonores sur le territoire qui devrait prendre en compte l’effet des mesures proposées sur les périodes de nuit et de jour ;

· Estimation précise des impacts des mesures proposées ;

· Inscription dans le PPBE d’une limite de plafonnement du nombre de mouvements réels d’avions (nombre de décollage et d’atterrissage) à 200 000 mouvements par an qui remplacerait le nombre de créneaux horaires qui est fixé à 250 000 ;

· Mise en place d’une modulation de la redevance d’atterrissage en fonction du niveau d’émission sonore et de gaz à effet des serres des appareils afin d’inciter au développement et à l’utilisation d’aéronefs plus performants ;

· Adoption de procédures de décollage et de prise d’altitude rapide ou d’atterrissage en descente continue, en veillant à ne pas dégrader le niveau de nuisances sonores sur le reste du territoire survolé ;

· Déplacement ou suppression de balises (cas de la PO 243), sans dégradation du niveau de nuisances sonores sur le reste du territoire survolé ;

· Extension du couvre-feu applicable aux opérations sur la plateforme aéroportuaire de 23 h jusqu’à 
6 h ;

· Intégration des avions à turbopropulseurs qui n’ont pas d’hélices carénées et qui sont aussi très bruyants dans le calcul du nombre de mouvements et dans la période du couvre-feu ;

· Mise en place d’un plafonnement du nombre de mouvements d’avions gros porteurs par jour, en se fondant sur ce qu’il est actuellement ;

· Prise en compte, dans les indicateurs de mesure de bruits, des pics de bruits (LA Max), et non pas des valeurs moyennées et pondérées (indice Lden / Ln), et prendre en compte le nombre d’évènements sonores au-dessus d’un niveau donné exprimé ;

· Prise en charge réelle à 100% des études et des travaux d’insonorisation des riverains, en prenant en compte les travaux induits (ventilation, désamiantage par exemple) ;

· Tenue de la Commission Consultative d’Aides aux Riverains d’Orly (CCAR) de façon trimestrielle afin de réduire les délais de traitement des dossiers de demande d’aide à l’insonorisation ;

· Revalorisation du plafond des aides à l’insonorisation, a minima pour les ménages à faibles revenus 
· Revalorisation de la taxe sur les nuisances sonores aériennes (TNSA) qui est fixé par arrêté et plafonnée depuis 2017, afin de permettre un meilleur financement des mesures d’aides à l’insonorisation des riverains ;

· Extension de la prise en charge de l’insonorisation des bâtiments publics tels que les mairies, bibliothèques, médiathèques, conservatoires de musique, maisons culturelles ou associatives, salles de sports doux ;

· Encouragement au développement des technologies permettant de réduire les nuisances sonores mais aussi les émissions de gaz à effet de serre (moteurs à hydrogène, moteurs électriques, etc.) ;

· Intégration des enjeux liés à l’exposition au bruit et à la qualité de l’air dans le cadre des engagements du PPA d’Orly ;

· Établissement d’un PPBE 2021 – 2026 et non 2018 – 2023 afin d’installer dans la durée les mesures prises.
